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SOLIDARITÉS

Établissements sociaux et médico-sociaux

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS 
ET DE LA SANTÉ
_�

Arrêté du 24  septembre  2019� relatif à l’agrément de certains accords de travail applicables 
dans les établissements et services du secteur social et médico-social privé à but non lucratif 
(JORF n° 0228 du 1er octobre 2019)

NOR : SSAA1927666A

La ministre des solidarités et de la santé,
Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 314-6 et R. 314-197 

à R. 314-200 ;
Vu les avis de la Commission nationale d’agrément, mentionnée à l’article R. 314-198, en date du 

12 septembre 2019 ;
Vu les notifications en date du 12 septembre 2019,

Arrête :

Art.  1er.  –  Sont agréés, sous réserve de l’application des dispositions législatives ou réglemen-
taires en vigueur, à compter de la date prévue dans le texte ou, à défaut, de la date de publication 
du présent arrêté au Journal officiel de la République française, les accords collectifs de travail et 
décisions suivants :

A) Accords de branches et conventions collectives nationales
I. – Convention collective du 15 mars 1966
Avenant no  351 du 12  avril  2019 relatif au statut des assistants familiaux travaillant dans les 

centres ou services d’accueil familial ou de placement familial spécialisé
B) Accords d’entreprise et décisions unilatérales
I. – Association Le Tremplin, 17100 Saintes
Accord collectif de substitution du 27 mai 2019 relatif au choix de l’application de la convention 

collective nationale CHRS et aux congés
II. – Association Résidence Les Orchidées, 59390 Lannoy
a) Accord d’entreprise du 5 mai 2019 relatif à la création d’une prime de cooptation (Résidence 

Haute-Ville à Roubaix)
b) Accord d’entreprise du 27 mai 2019 relatif à la création d’une prime de cooptation (résidence 

Les Orchidées à Tourcoing)
c) Accord d’entreprise du 27 mai 2019 relatif à la création d’une prime de cooptation (résidence 

Les Orchidées à Villeneuve-d’Ascq)
d) Accord d’entreprise du 27 mai 2019 relatif à la création d’une prime de cooptation (résidence 

Les Orchidées à Croix)
e) Accord d’entreprise du 6  juin 2019 relatif à la création d’une prime de cooptation (résidence 

Les Orchidées à Lannoy)
III. – Association accueil et confort pour personnes âgées (ACPPA), 69350 Francheville
Avenant no 14 du 3 juin 2019 au statut collectif ACPPA portant mesures salariales
IV. – Association Claire Amitié, 75019 Paris
a) Accord du 19 décembre 2017 relatif à l’organisation du temps de travail
b) Accord du 19 décembre 2017 relatif aux surveillants de nuit
V. – ADAPEI de la Creuse, 23006 Guéret
Accord du 21 février 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
VI. – Association tutélaire du Ponant, 29200 Brest
Accord du 6 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
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VII. – ADAPEI de la Gironde, 33520 Bruges
Accord du 6 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
VIII. – Fédération des œuvres girondines de protection de l’enfance, 33370 Artigues-près-Bordeaux
a) Accord du 5 juin 2019 relatif à la prorogation des mandats des représentants du personnel
b) Accord du 4 juillet 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
IX. – Association départementale pour la sauvegarde de l’enfance, 37200 Tours
Accord du 20 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
X. – ADPEP du Loiret, 45000 Orléans
Accord du 17 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XI. – APAJH du Loiret, 45130 Meung-sur-Loire
Accord du 27 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XII. – Association L’Espérance, 50700 Valognes
Accord du 18 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XIII. – ADAPEI de la Mayenne, 53000 Laval
Accord du 26 avril 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XIV. – UDAF du Morbihan, 56000 Vannes
Accord du 7 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XV. – Les Papillons Blancs de Roubaix-Tourcoing, 59200 Tourcoing
Accord du 14 mai 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XVI. – Association L’Etincelle, 60100 Creil
Accord du 8 octobre 2018 relatif à la mise en place du comité social et économique
XVII.  –  Association frontalière des amis et parents de l’enfance inadaptée (AFAPEI), 

68870 Bartenheim
Accord du 18 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XVIII. – Association Au fil de la vie, 68800 Thann
Accord du 21 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XIX. – Groupe associatif Handy Up, 70000 Vesoul
Accord du 18 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XX.  –  Association départementale des foyers d’accueil pour adultes handicapés (ADFAAH), 

71100 Saint-Rémy
Accord du 2 juillet 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXI. – Association Le Pont, 71000 Macon
Accord du 16 mai 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXII. – Association Passage, 74000 Annecy
Accord du 1er juillet 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXIII. – Fédération des APAJH, 75015 Paris
Accord du 15 mai 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXIV. – Association des Cités du Secours Catholique, 75020 Paris
Accord du 28 mars 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXV. – Fondation jeunesse feu vert, 75012 Paris
Accord du 29 mars 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXVI. – Service de maintien à domicile des personnes âgées, 77127 Lieusaint
Décision unilatérale du 21 mai 2019 relative à la réduction des mandats des représentants du 

personnel pour la mise en place du CSE
XXVII. – Association Vers la vie et l’éducation des jeunes (AVVEJ), 78180 Montigny-le-Bretonneux
Accord du 7 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXVIII. – UDAF de la Vienne, 86000 Poitiers
Accord du 27 juin 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
XXIX. – Fondation la vie au grand air, 92130 Issy-les-Moulineaux
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Protocole d’accord préélectoral du 2  juillet  2019 relatif à la mise en place du comité social et 
économique

XXX. – ADEF Résidences, 94200 Ivry-sur-Seine
a) Accord du 12 juillet 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
b) Accord du 12 juillet 2019 relatif à l’exercice du droit syndical et aux moyens mis à disposition 

des représentants du personnel
XXXI. – Union pour la défense de la santé mentale, 94120 Fontenay-sous-Bois
a) Accord du 26 avril 2019 relatif à la mise en place du comité social et économique
b) Accord du 26 avril 2019 relatif aux moyens et au fonctionnement du CSE et au dialogue social
Art. 2. – La directrice générale de la cohésion sociale est chargée de l’exécution du présent arrêté, 

qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le F 24 septembre 2019.

	 Pour la ministre et par délégation :
	 La directrice générale de la cohésion sociale,
	 V. Lasserre
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A NNEXE   

AVENANT NO  351 DU 12  AVRIL  2019 STATUT DES ASSISTANTS FAMILIAUX TRAVAILLANT 
DANS LES CENTRES OU SERVICES D’ACCUEIL FAMILIAL OU DE PLACEMENT FAMILIAL 
SPÉCIALISÉ 

Convention collective nationale de travail des établissements 
et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966

Entre :

NEXEM 14, rue de la Tombe-Issoire, 75014 Paris,

D’une part,

Et :

Fédération des services de santé et sociaux (CFDT), 47/49,  avenue Simon-Bolivar, 75950  Paris 
Cedex 19,

Fédération nationale des syndicats santé et sociaux (CFTC), 34, quai de la Loire, 75019 Paris ;

Fédération de la santé et de l’action sociale (CGT), Case 538, 93515 Montreuil Cedex ;

Fédération nationale de l’action sociale (CGT-FO), 7, passage Tenaille, 75014 Paris ;

Fédération nationale SUD santé sociaux (SUD), 70, rue Philippe-de-Girard, 75018 Paris,

D’autre part,

Préambule

La loi no  2005-706 du 27  juin  2005 relative aux assistants maternels et assistants familiaux 
distingue ces deux professions et définit l’assistant familial comme « la personne qui, moyennant 
rémunération, accueille habituellement et de façon permanente des mineurs et des jeunes majeurs 
de moins de vingt et un ans à son domicile. Son activité s’insère dans un dispositif de protection 
de l’enfance, un dispositif médico-social ou un service d’accueil familial thérapeutique. Il exerce sa 
profession comme salarié de personnes morales de droit public ou de personnes morales de droit 
privé dans les conditions prévues par les dispositions du [code de l’action sociale et des familles], 
après avoir été agréé à cet effet ».

L’assistant-e familial-e constitue, avec l’ensemble des personnes résidant à son domicile, une 
famille d’accueil. Les articles L. 421-1 à L. 423-35 et R. 421-1 à D. 423-27 du code de l’action sociale et 
des familles précisent les règles constituant le statut d’assistant·e familial·e.

Par avenant conclu le 20 mars 2007, les partenaires sociaux de la convention collective nationale 
de travail des établissements et services pour personnes inadaptées et handicapées du 15 mars 1966 
ont introduit des dispositions spécifiques aux assistants familiaux, constituant l’annexe 11 à cette 
convention collective.

Les partenaires sociaux ont constaté le besoin de faire évoluer certaines dispositions de cette 
annexe afin de tenir compte des modifications législatives ou réglementaires ainsi que des évolu-
tions du métier, l’intégration dans des équipes pluridisciplinaires et la prise en charge des personnes 
accueillies. Les partenaires sociaux relèvent également la nécessité de proposer des dispositions 
complémentaires aux assistants familiaux, afin notamment d’améliorer leurs conditions de travail. 

Le présent avenant fera l’objet d’une analyse régulière afin de permettre l’ouverture d’une 
nouvelle négociation.

Le présent avenant de révision se substitue à l’avenant 305 et modifie l’annexe 11.
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Il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent avenant a pour objet de préciser et d’adapter le statut légal de l’assistant·e familial·e, 
résultant de la loi no  2005-706 du 27  juin  2005, employé·e·s dans un centre ou service d’accueil 
familial ou de placement familial spécialisé conventionné, agréé ou habilité, défini à l’article 2 du 
présent avenant au regard des :

–– article 21 du décret no 54-884 du 2 septembre 1954 et arrêté du 5 juillet 1963 ;
–– article 375-3 et suivants du code civil relatifs à l’assistance éducative ;
–– ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante, titre Ier du décret du 16 avril 1946 ;
–– décret du 18  février  1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action de protection 
judiciaire en faveur des jeunes majeurs ;

–– articles 33 et 34 du décret no 89-798 du 27 octobre 1989.

Article 2

Définition du centre ou service d’accueil familial ou de placement familial spécialisé

Le centre ou le service d’accueil familial spécialisé ou de placement familial spécialisé (codes NAF 
8710B, 8720A, 8730B, 8790A) se caractérise par une structure permanente responsable, visant à 
assurer la continuité de l’accueil, de l’hébergement et de la prise en charge individualisée d’enfants, 
d’adolescents et de jeunes majeurs, au moyen :

–– d’une équipe pluriprofessionnelle composée d’intervenants techniques et d’assistants familiaux 
agréés mettant en œuvre des actions thérapeutiques, psychologiques, sociales ou éducatives 
organisées dans le cadre d’un projet institutionnel ;

–– d’un accueil familial au domicile de l’assistant·e familial·e.

Article 3

Agrément

L’assistant·e familial·e, pour pouvoir exercer en cette qualité, doit être titulaire de l’agrément 
prévu par l’article L. 421-2 du code de l’action sociale et des familles délivré par le Président du 
Conseil départemental du lieu de résidence.

Il est rappelé que toute personne obtenant son diplôme d’État d’assistant familial ou un diplôme 
équivalent doit en informer les services chargés de l’agrément. 

Conformément à l’article L. 423-34 du code de l’action sociale et des familles, le contrat passé entre 
la structure qui l’emploie et l’assistant·e familial·e peut prévoir que l’exercice d’une autre activité 
professionnelle ne sera possible qu’avec l’accord de l’employeur. L’employeur ne peut refuser son 
autorisation que lorsque l’activité envisagée est incompatible avec l’accueil de personne·s déjà 
confiée·s. Ce refus doit être motivé.

Article 4

Dispositions générales conventionnelles applicables

L’assistant-e familial-e bénéficie des dispositions conventionnelles ci-après :
Titre II
–– article 7 : Liberté d’opinion ;
–– article 8 : Droit syndical ;
–– article 9 : Infraction à la liberté d’opinion et à la liberté syndicale ;
–– article 10 : Délégués du personnel ;
–– article 10 bis : Comité d’entreprise ;
–– article 10 ter : Conseil d’établissement ;
–– article 10 quater : Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail.

Titre III
–– article 11 : Conditions de recrutement ;
–– article 13 : Embauche – Confirmation ;
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–– article 17 : Indemnité de licenciement ;
–– article 19 : Licenciement pour suppression d’emplois.

Titre IV
–– article 24 : Congés familiaux exceptionnels ;
–– article 25 : Congés exceptionnels non rémunérés ;
–– article 25 bis : Congés « Formation économique, sociale et syndicale » ;
–– article 26 : Congés de maladie ;
–– article 27 : Congés pour accident du travail et maladie professionnelle ;
–– article 28 : Congé de maternité ou d’adoption et congé parental d’éducation ;
–– article 33 : Conditions générales de discipline.

Titre V
–– article 39 : Majoration d’ancienneté ;
–– article 42 : Régime de retraite complémentaire et de prévoyance ;
–– article 43 : Régime de complémentaire santé.

Titre VII
–– article 49 : Commission nationale paritaire de conciliation.

Annexe 1
–– article 1 : Salaires (valeur du point) ;
–– article 1 bis : Indemnité de sujétion spéciale (8,48 %).

Les autres dispositions sont régies par la loi et les dispositions du présent avenant. 

Article 5

Embauche et contrat de travail

L’emploi d’un-e assistant-e familial-e est subordonné à la conclusion d’un contrat de travail préci-
sant, en plus des mentions prévues à l’article 13 de la présente convention collective, que :

–– le domicile de l’assistant·e familial·e est le lieu principal de son activité. Ses fonctions pourront, 
de plus, l’amener à effectuer des déplacements, des accompagnements et à participer à des 
réunions et séances de travail en dehors de son domicile. Le changement de domicile de 
l’assistant·e familial·e doit rester compatible avec les conditions d’exercice de sa mission telle 
que définie par le contrat d’accueil ;

–– l’assistant·e familial·e doit informer l’employeur de son intention de déménager au moins deux 
mois à l’avance.

La diminution du nombre de personnes accueillies ne peut être considérée comme une rupture 
du contrat de travail.

En revanche, après le départ de la dernière personne accueillie chez l’assistant·e familial·e, il y a 
lieu de faire application des dispositions relatives à l’indemnité compensatrice d’attente prévue à 
l’article 12.

Article 6

Contrat d’accueil

Un contrat d’accueil distinct du contrat de travail, doit être obligatoirement établi entre l’assistant·e 
familial·e employé·e et l’employeur ou son représentant, pour chaque personne accueillie à titre 
permanent et annexé au contrat de travail.

Article 7

Conditions spécifiques d’emploi

Le travail de l’assistant·e familial·e en placement familial spécialisé comporte notamment les 
conditions suivantes :

–– le travail avec les autres membres de l’équipe pluriprofessionnelle du centre ou du service, 
notamment dans le cadre de l’élaboration des projets personnels ;

–– l’application des décisions relatives aux soutiens notamment éducatif, social et thérapeutique 
dont la personne placée doit bénéficier ;

–– la participation aux réunions auxquelles il·elle est convié·e par l’employeur (analyse de 
pratiques, réunions interdisciplinaires, etc.).
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Conformément aux dispositions du code du travail, l’assistant·e familial·e a accès aux services de 
santé au travail ainsi qu’aux différentes visites prévues par les articles R. 4624-10 et suivants.

Article 8

Période d’essai

Conformément à l’article L. 423-9 du code de l’action sociale et des familles, la durée de la période 
d’essai est fixée à 3 mois de travail effectif à compter de la conclusion du contrat de travail.

L’employeur et/ou le·la salarié·e ont la possibilité, d’un commun accord, de réduire cette durée.
Pendant cette période, les parties peuvent se séparer sans préavis ni indemnité après avoir arrêté 

d’un commun accord les modalités et la fin de la prise en charge de la personne placée par le 
centre ou le service de placement familial.

Article 9

Organisation de relais

Pour assurer la continuité de l’accueil, l’employeur met en place des relais afin d’organiser les 
différentes absences (congés, arrêts de travail pour maladie, participation aux réunions institution-
nelles, formation, absences pour raison syndicale ou pour l’exercice d’un mandat, etc.).

Ces accueils seront rémunérés, en fonction de leur durée, conformément à l’article 10 de la 
présente annexe.

Article 10

Rémunération

La rémunération de l’assistant·e familial·e est établie différemment selon la nature de l’accueil 
que mentionne le contrat d’accueil.

L’accueil est dit « permanent », en ce qu’il a lieu le jour et la nuit, par opposition aux assistants 
maternels.

L’accueil permanent peut être soit continu soit intermittent, comme défini ci-après.

Article 10.1

Accueil permanent continu

L’accueil permanent est continu s’il est prévu :
–– soit pour une durée supérieure à quinze jours consécutifs, y compris les jours d’accueil en 
internat scolaire, en établissement d’enseignement assurant à titre principal une éducation 
adaptée ou en établissement à caractère médical, psychologique et social ou de formation 
professionnelle ;

–– soit pour une durée supérieure à un mois lorsque l’enfant n’est pas confié les samedis et 
dimanches.

Dans le cadre d’un accueil permanent continu, l’assistant·e familial·e perçoit une rémunération 
composée des éléments suivants : 

–– un salaire de base rétribuant la fonction globale d’accueil ;
–– et une majoration par personne accueillie.

10.1.1.  Rémunération en cas d’accueil permanent continu 
par un·e assistant·e familial·e non diplômé·e

Le coefficient applicable est déterminé comme suit : 

FONCTION GLOBALE D’ACCUEIL*

RÉMUNÉRATION  
pour l’accueil  

d’une personne : 
(incluant la fonction 
globale d’accueil)*

RÉMUNÉRATION 
pour l’accueil 

de deux personnes : 
(incluant la fonction 
globale d’accueil)*

RÉMUNÉRATION  
pour l’accueil  

de trois personnes : 
(incluant la fonction 
globale d’accueil)*

 138,60 295 468 640
* Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point, et majoré de l’indemnité de sujétion spéciale de 8,48 % prévue par 
l’article 1 bis de l’annexe 1 à la CCN66.
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Conformément à l’article 13 de la CCN66, l’employeur s’engage à financer à l’assistant·e familial·e 
non diplômé·e la formation permettant d’acquérir le diplôme d’État d’assistant familial. 

Pour les salarié·e·s nouvellement embauché·e·s, cette formation doit être proposée dans l’année. 
Pour les salarié·e·s déjà en poste, l’employeur s’engage à proposer la formation permettant 

d’acquérir le diplôme d’État d’assistant familial. 
Le coût de la formation, quelle que soit son issue, est pris en charge une seule fois par l’employeur. 

10.1.2.  Rémunération en cas d’accueil permanent continu 
par un·e assistant·e familial·e diplômé·e

Est rémunéré·e sur la base du tableau ci-après l’assistant·e familial·e titulaire du diplôme d’Etat 
d’assistant familial (DEAF) ou les personnes titulaires d’un des diplômes suivants et candidates à 
l’emploi d’assistant familial : 

–– auxiliaire de puériculture ;
–– éducateur de jeunes enfants ;
–– éducateur spécialisé ;
–– puériculteur.

L’assistant·e familial·e diplômé·e bénéficie du déroulement de carrière exposé ci-dessous. 
Le coefficient applicable est déterminé comme suit : 

DÉROULEMENT  
de carrière

FONCTION 
globale d’accueil*

RÉMUNÉRATION 
pour l’accueil 

d’une personne 
(incluant la fonction 
globale d’accueil)*

RÉMUNÉRATION 
pour l’accueil 

de deux personnes 
(incluant la fonction 
globale d’accueil)*

RÉMUNÉRATION 
pour l’accueil  

de trois personnes 
(incluant la fonction 
globale d’accueil)*

Début 138,60 295 468 640

Après 1 an 141,75 300 473 645

Après 3 ans 146,30 305 478 650

Après 5 ans 151,20 310 483 655

Après 7 ans 156,80 315 488 660

Après 10 ans 161,35 323 493 665

Après 13 ans 165,90 332 498 670

Après 16 ans 170,10 341 511 681

Après 20 ans 174,30 349 523 698

Après 24 ans 180,60 362 542 723

Après 28 ans 185,50 371 557 742
* Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point et majoré de l’indemnité de sujétion spéciale de 8,48 % prévue par l’article 1 bis 
de l’annexe 1 à la CCN66.

Mise en application

Les dispositions ci-dessus relatives à la rémunération de l’assistant·e familial·e constituent un 
minimum. Les assistant·e·s familiaux·ales déjà en poste au moment de l’entrée en vigueur de 
cet avenant seront reclassé·e·s au coefficient égal ou immédiatement supérieur. Le coefficient de 
rémunération ainsi obtenu ne devra pas être inférieur au coefficient dont le salarié en poste aurait 
bénéficié en cas de recrutement direct. Dans cette hypothèse, le coefficient le plus favorable pour 
le salarié devra être appliqué. 

Reprise d’ancienneté

À l’embauche, il sera tenu compte des antécédents professionnels de l’assistant·e familial·e 
titulaire du diplôme d’État d’assistant familial ou d’une qualification dispensant de la formation 
d’assistant·e familial·e visée au présent article 1, dans les conditions suivantes : à 100 % à compter de 
la date d’obtention du diplôme et lorsque l’activité en tant qu’assistant·e familial·e aura été exercée 
dans tout service ou centre de placement familial spécialisé agréé ou habilité au sens de l’article 1er 
du présent avenant.

1  Auxiliaire de puériculture, éducateur de jeunes enfants, éducateur spécialisé, puériculteur.
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10.1.3.  Indemnité forfaitaire pour sujétion d’accueil de personnes de plus de 26 jours par mois
Lorsque l’assistant·e familial·e effectue plus de 26 jours d’accueil continu dans le mois, il·elle 

percevra une majoration, par jour d’accueil supplémentaire, correspondant à :
–– 1/26e de la fonction globale d’accueil ;
–– et, 1/26e de la rémunération pour l’accueil d’une personne hors fonction globale d’accueil 
lorsque l’assistant·e familial·e accueille plus de 26 jours une même personne dans le mois. 

Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point et majoré de l’indemnité de 
sujétion spéciale de 8,48 % prévue par l’article 1 bis de l’annexe 1 à la CCN66.

10.1.4.  Traitement des « entrées » et « sorties » en cours de mois
Pour les « entrées » et « sorties » en cours de mois, dès lors que l’accueil est inférieur à 16 jours, 

la rémunération sera égale à autant de 1/26e de la fonction globale d’accueil et de la majoration liée 
au nombre de personnes accueillies que de jours d’accueil.

Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point et majoré de l’indemnité de 
sujétion spéciale de 8,48 % prévue par l’article 1 bis de l’annexe 1 à la CCN66.

Article 10.2

Accueil permanent intermittent

L’accueil est permanent intermittent lorsqu’il n’est pas continu. Les accueils permanents intermit-
tents sont donc :

–– soit des accueils très ponctuels et de très courte durée (moins de 15 jours, par exemple 
lorsqu’une famille doit être aidée quelques jours parce qu’un parent est malade) ;

–– soit des accueils de remplacement (d’un·e assistant·e familial·e en congés) ou de relais (pour 
accorder à un·e assistant·e familial·e un temps de repos nécessaire).

La rémunération est fixée forfaitairement, par jour d’accueil et par enfant à 4 fois le montant du 
Smic horaire.

Article 10.3

Accueil mixte

L’accueil est dit « mixte » lorsqu’un·e assistant·e familial·e accueille à la fois un ou plusieurs 
personnes de façon continue et un ou plusieurs personnes de façon intermittente.

En cas d’accueil mixte, l’assistant·e familial·e perçoit, à la date d’application du présent avenant, 
en sus de la rémunération de l’accueil permanent continu un complément de rémunération, par 
jour d’accueil et pour chaque personne accueillie de manière intermittente, correspondant à 1/26e 
de la rémunération pour l’accueil d’une personne hors fonction globale d’accueil. 

Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point et majoré de l’indemnité de 
sujétion spéciale de 8,48 % prévue par l’article 1 bis de l’annexe 1 à la CCN66.

Article 10.4

Indemnité pour sujétions exceptionnelles

Conformément à l’article L. 423-13 du code de l’action sociale et des familles, la rémunération 
de l’assistant·e familial·e est majorée pour tenir compte de sujétions exceptionnelles entraînées 
éventuellement par des handicaps, maladies ou inadaptation. Le contrat d’accueil précise les 
sujétions concernées.

Ainsi, en application de l’article D. 423-1 du code de l’action sociale et de familles, la rémunération 
est majorée dans les cas où des contraintes réelles, dues aux soins particuliers ou à l’éducation 
spéciale entraînés par l’état de santé de la personne accueillie, pèsent sur l’assistant·e familial·e.

La majoration de la rémunération est révisée compte tenu de l’évolution de l’état de santé de la 
personne accueillie. 

L’indemnité de sujétion exceptionnelle ne peut être inférieure à :
–– 15,5 fois le salaire minimum de croissance horaire par mois pour une personne accueillie de 
façon continue ;

–– la moitié du salaire minimum de croissance horaire par jour pour une personne accueillie de 
façon intermittente. 
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Article 11

Congés payés annuels

L’assistant·e familial·e a droit aux congés payés conformément à l’article L. 423-2 (11o) du code 
de l’action sociale et des familles (faisant référence aux articles L. 3141-3 à L. 3141-11 du code du 
travail).

L’employeur organise pour les assistant·e·s familiaux·ales la prise effective des congés payés, 
comme pour les autres salariés, et met en place, dans la mesure où la prise en charge doit être 
assurée, des relais afin d’organiser la prise de ces congés. 

Article 12

Indemnité compensatrice d’attente

En contrepartie de sa disponibilité, une indemnité est versée à l’assistant·e familial·e auquel. à 
laquelle aucune personne n’est momentanément confiée par l’employeur.

Le montant de l’indemnité d’attente est fixé comme suit :
–– la rémunération d’activité précédemment perçue est maintenue pendant un mois, afin de 
permettre notamment de mener des actions de formation. Le maintien de rémunération 
pendant cette période est intégré dans la durée de cette période d’attente ;

–– puis, pour les trois mois suivants, il est versé une indemnité qui ne peut être inférieure, par 
jour, à 2,8 fois le salaire minimum de croissance, conformément à l’article D. 423-25 du code de 
l’action sociale et des familles.

Lorsqu’un assistant familial accueille une personne de façon intermittente pendant la période 
d’attente prévue à l’article L. 423-32 du code de l’action sociale et des familles, celle-ci est prorogée 
du nombre de jours d’accueil effectués.

Cette indemnité n’est pas due en cas de diminution partielle d’activité (exemple : passage de 2 à 
1 personne accueillie).

L’indemnité compensatrice d’attente n’est due qu’à l’assistant·e familial·e comptant 3 mois 
d’ancienneté au service du même employeur et qui s’engage à accueillir dans les meilleurs délais 
des personnes préalablement présentées par l’employeur dans la limite d’un nombre maximum 
convenu avec lui.

L’employeur qui n’a pas d’enfant à confier à l’assistant·e familial·e pendant une durée de quatre 
mois consécutifs est tenu de recommencer à verser la totalité du salaire à l’issue de cette période 
s’il ne procède pas à son licenciement fondé sur cette absence de personne à lui confier.

En cas de licenciement, celui-ci est fondé sur l’absence de personne à confier. L’employeur en 
informera les instances représentatives du personnel.

Article 13

Congés pour événements familiaux

L’assistant·e familial·e bénéficie, sur justification et à l’occasion d’événements d’ordre familial, 
des congés exceptionnels rémunérés de :

–– cinq jours ouvrables pour le mariage ou le PACS du salarié ;
–– deux jours ouvrables pour le mariage d’un enfant ;
–– un jour ouvrable pour le mariage d’un frère ou d’une sœur ;
–– cinq jours ouvrables pour le décès d’un enfant, du conjoint ou du partenaire d’un PACS ;
–– deux jours ouvrables pour le décès d’un grand-parent ou petit-enfant.

Conformément aux dispositions du code du travail, l’assistant·e familial·e bénéficie, sur justifica-
tion, de congés exceptionnels rémunérés à hauteur de :

–– 3 jours pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d’un frère ou d’une 
sœur ;

–– 2 jours pour l’annonce de la survenue d’un handicap chez un enfant.
Ces congés exceptionnels ne viennent pas en déduction du congé payé annuel ; ils seront pris 

dans la quinzaine où se situe l’événement familial.
Selon les délais de route reconnus nécessaires, un ou deux jours supplémentaires seront accordés.
En tout état de cause, ils seront pris avec l’accord de l’employeur et en fonction de l’intérêt de la 

personne accueillie.
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L’employeur met en place des relais afin d’organiser la prise de ces congés si cela s’avère 
nécessaire.

Néanmoins, dans le cas où l’employeur n’aurait pas la possibilité d’accorder ces congés avec 
absence des personnes accueillies, l’assistant familial bénéficie d’une indemnité compensatrice 
égale à 1/26e du salaire de base (correspondant au coefficient par personne accueillie, incluant la 
fonction globale d’accueil).

Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point et majoré de l’indemnité de 
sujétion spéciale de 8,48 % prévue par l’article 1 bis de l’annexe 1 à la CCN66.

Article 14

Dispositions spécifiques au 1er mai

 Le 1er mai est chômé et payé conformément à la loi.
Ainsi, lorsque l’assistant·e familial·e est déchargé·e de l’accueil, son salaire sera maintenu.
Lorsque l’accueil est maintenu au foyer de l’assistant·e familial·e, l’indemnité versée en sus de 

la rémunération habituelle est égale à 1/26e du salaire de base (correspondant au coefficient par 
personne accueillie, incluant la fonction globale d’accueil).

Le coefficient applicable doit être multiplié par la valeur du point et majoré de l’indemnité de 
sujétion spéciale de 8,48 % prévue par l’article 1 bis de l’annexe 1 à la CCN66.

Article 15

Rupture du contrat de travail. – Délai de préavis

Conformément à l’article L. 423-9 du code de l’action sociale et des familles en cas de démission 
ou de départ volontaire à la retraite, le délai de préavis de l’assistant·e familial·e est de :

–– 15 jours en cas d’ancienneté inférieure à six mois ;
–– un mois en cas d’ancienneté égale ou supérieure à 6 mois.

En cas de rupture du contrat de travail (mise à la retraite ou licenciement) par l’employeur, le 
délai de préavis est fixé :

–– avant 2 ans d’ancienneté à 1 mois ;
–– à partir de 2 ans d’ancienneté à 2 mois.

Lorsque le préavis ne peut être exécuté du fait de l’employeur, l’indemnité compensatrice de 
préavis est calculée, selon la formule la plus favorable pour le.la salarié·e, sur la base de la moyenne 
des 3 ou 12 derniers salaires d’activité effective perçus (hors période d’attente) par l’assistant·e 
familial·e.

Article 16

Indemnité de licenciement

Sous réserve des dispositions du code de l’action sociale et des familles, l’assistant·e familial·e 
comptant plus de 2 ans d’ancienneté chez le même employeur aura droit, sauf cas de faute grave, à 
une indemnité de licenciement calculée sur la base d’un demi-mois de salaire par année d’ancien-
neté sans que cette indemnité puisse être supérieure à 6 mois de salaire.

Le salaire servant de base au calcul de l’indemnité de licenciement est égal, selon la formule la 
plus favorable pour le·la salarié·e, à la moyenne des 3 ou 12 derniers salaires d’activité effective 
perçus (hors période d’attente) par l’assistant·e familial·e versés par l’employeur qui licencie.

Article 17

Indemnité de départ à la retraite ou de mise à la retraite

En cas de départ ou de mise à la retraite, l’assistant·e familial·e bénéficiera d’une indemnité de 
départ ou de mise à la retraite dans les conditions suivantes :

–– un mois des derniers salaires, y compris les indemnités permanentes constituant des complé-
ments de salaire, s’il totalise dix années d’ancienneté chez des employeurs appliquant la CCN 
du 15 mars 1966 ;

–– trois mois des derniers salaires, y compris les indemnités permanentes constituant des complé-
ments de salaire, s’il a au moins quinze ans d’ancienneté chez des employeurs appliquant la 
CCN du 15 mars 1966 ;
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–– six mois des derniers salaires, y compris les indemnités permanentes constituant des complé-
ments de salaire, s’il a au moins vingt-cinq ans d’ancienneté chez des employeurs appliquant 
la CCN du 15 mars 1966.

Le salaire servant de base au calcul de l’indemnité de départ ou de mise à la retraite est le salaire 
moyen des 3 ou des 12 derniers mois de travail effectif (hors période d’attente) précédant la rupture 
du contrat de travail, selon la formule la plus favorable pour le·la salarié·e.

En cas de mise à la retraite, il sera fait application des dispositions relatives à l’indemnité de 
licenciement.

Il est rappelé que le bénéfice de l’indemnité de départ à la retraite est accessible uniquement au.à 
la salarié.e qui informe l’employeur et justifie, par tous moyens au moment de son départ, de la 
liquidation de tous ses droits à pension de vieillesse. 

Article 18

Formation professionnelle

Conformément aux dispositions prévues à l’article D. 421-43 du code de l’action sociale et des 
familles, l’assistant·e familial·e est tenu de suivre des actions de formation et de perfectionnement.

Il est rappelé que : 
1. Le stage préparatoire à l’accueil du premier enfant prévu au premier alinéa de l’article L. 421-15 

est d’une durée de 60 heures et doit intervenir avant tout premier accueil. Il est obligatoire pour 
tous les assistants familiaux, y compris pour les personnels diplômés mais il est suivi unique-
ment pour l’accueil du premier enfant. Dans l’attente qu’une personne lui soit confiée, l’assistant·e 
familial·e perçoit une rémunération dont le montant minimal est fixé par l’article R. 421-43 du 
code de l’action sociale et des familles ;

2. La formation adaptée aux besoins spécifiques des enfants accueillis que doit suivre tout·e 
assistant·e familial·e dans le délai de trois ans après son premier contrat de travail, conformé-
ment au deuxième alinéa de l’article L. 421-15 est dispensée à partir de la pratique professionnelle 
des assistants familiaux sur une durée de 240 heures ; son contenu et ses conditions d’organisa-
tion sont fixés aux articles D. 451-100 à D. 451-104 du code de l’action sociale et des familles. Sont 
dispensés de suivre cette formation les assistant·e·s familiaux·ales titulaires d’un diplôme d’auxi-
liaire de puériculture, d’éducateur de jeunes enfants, d’éducateur spécialisé ou de puéricultrice.

En sus de ces formations obligatoires, il est rappelé que les assistant·e·s familiaux·ales bénéfi-
cient de la formation professionnelle continue.

L’entretien professionnel prévu à l’article L. 6315-1 du code du travail permet à l’employeur et 
au·à la salarié·e de dresser le bilan de actions de formation réalisées ou des actions nécessaires.

Il est rappelé la nécessité de former les salarié·e·s sur la prise en charge des personnes accueillies.
L’employeur mettra en place, si le maintien de la prise en charge des personnes accueillies n’est 

pas possible auprès de l’assistant·e familial·e durant la formation, des relais afin d’organiser les 
différentes actions de formation.

Article 19

Droit syndical et représentation du personnel

Lorsque l’assistant·e familial·e est investi·e d’un mandat de représentant du personnel ou 
lorsqu’il·elle dispose d’un mandat d’une organisation syndicale ouvrant droit à des autorisations 
d’absences comme défini à l’article 8 du titre II de la convention collective, un entretien sera 
organisé avec l’employeur sous un délai d’un mois, dès lors que l’employeur aura eu connaissance 
de cette information. 

L’entretien aura pour objet de rendre possible pour le.la salarié·e l’exercice de son mandat avec 
les impératifs de continuité de prise en charge des personnes accueillies. Les solutions trouvées 
seront inscrites dans une convention signée entre les parties, révisable à la demande de l’une ou 
l’autre, et révocable de façon unilatérale à tout moment. Dans ce dernier cas, une autre solution 
devra être mise en place. 

Cette situation ne pourra en aucun cas avoir des conséquences en matière de rémunération, de 
promotion, d’accès à la formation professionnelle, etc.

La rémunération étant directement dépendante du nombre de placements accordés à l’assistant·e 
familial·e, une attention toute particulière sera portée à ce que le mandat de représentant du 
personnel ou le mandat syndical n’ait pas d’incidence sur ce point.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797924&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006907877&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 20

Régimes de retraite complémentaire, de prévoyance et de complémentaire santé

Il est rappelé que les salarié·e·s bénéficient des régimes de retraite complémentaire, de prévoyance 
et de complémentaire santé, conformément aux articles 42 et 43 de la présente convention collective.

Article 21

Indemnité d’entretien et frais de déplacement

Indemnité d’entretien

Conformément à l’article D. 423-21 du code de l’action sociale et des familles, les indemnités et 
fournitures destinées à l’entretien de la personne accueillie par un·e assistant·e familial·e couvrent 
les frais engagés par l’assistant·e familial·e pour la nourriture, l’hébergement, l’hygiène corporelle, 
les loisirs familiaux et les déplacements de proximité liés à la vie quotidienne de l’enfant, à l’excep-
tion des frais d’habillement, d’argent de poche, d’activités culturelles ou sportives spécifiques, de 
vacances ainsi que les fournitures scolaires, pris en charge au titre du projet individualisé pour 
l’enfant, mentionné à l’article L. 421-16 du code de l’action sociale et des familles.

On entend par déplacements de proximité ceux liés à la vie quotidienne de l’enfant ou de la 
personne placée, notamment ceux liés à la scolarité, à une activité éducative ou de loisirs, aux achats 
et soins ordinaires (médecin, dentiste…) habituellement contenus dans l’indemnité d’entretien.

Le montant des indemnités et fournitures, prévues au premier alinéa ne peut être inférieur à 
4 fois le minimum garanti mentionné à l’article L. 3231-12 du code du travail. Il peut être modulé en 
fonction de l’âge de l’enfant.

L’assistant·e familial·e perçoit l’indemnité pour chaque journée où la personne placée est à son 
domicile ou reste à sa charge effective. Chaque journée commencée donne lieu au versement de 
l’indemnité d’entretien.

Frais de déplacement

Les frais de déplacement sont remboursés uniquement lorsque le déplacement est effectué dans 
le cadre du projet individuel, tel que défini dans le contrat d’accueil à la demande de l’employeur et 
dans l’intérêt exclusif de la personne accueillie. 

Les frais de déplacement engagés dans le cadre de l’exercice d’un mandat électif ou syndical 
pour se rendre aux réunions des instances représentatives du personnel et/ou aux réunions de 
négociations, fixées à l’initiative de l’employeur, sont également pris en charge par l’employeur.

Le remboursement est calculé :
–– sur la base des tarifs transports en commun ;

ou lorsque l’utilisation de ceux-ci n’est pas possible ;
–– sur la base des taux conventionnels tels que définis à l’article 8 de l’annexe 1 à la CCN du 
15 mars 1966.

Dispositions communes

L’employeur mettra en place, pour les salarié·e·s qui en font la demande, une avance de frais.

Article 22

Agrément et entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Sous réserve de son agrément, le présent avenant sera applicable le premier jour du mois suivant 
la publication de l’arrêté d’agrément au Journal officiel.

Le présent avenant fera l’objet des formalités obligatoires prévues par le code du travail.

Fait le F 12 avril 2019.
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Organisations syndicales de salariés : Organisation professionnelle d’employeurs :

La Fédération nationale des services santé  et 
services sociaux (CFDT)
Signé

Nexem
Signé

La Fédération des syndicats santé sociaux 
(CFTC)
Signé
La Fédération de la santé  
et de l’action sociale (CGT)
Signé
La Fédération nationale de l’action sociale (CGT-
FO)
Signé
La Fédération nationale SUD santé sociaux 
(SUD)
Non signataire
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